
Bruxelles, 5 mai 2014

[reçu le 12 mai 2014]

Mesdames, Messieurs,

Votre courrier (lettre ouverte) m'est bien parvenu.

Vous y notez avec justesse que la place faite dans nos divers mémorandums (européen, 
fédéral et régionaux) à l'investissement, à l'investissement public, à l'action régulatrice des 
pouvoirs publics est pour nous de première importance.

Nous partageons de longue date l'idée que le pouvoir d'achat n'est pas tout. Des emplois 
de qualité, pour toutes et tous mais aussi des possibilités de combiner vie professionnelle 
et vie hors travail sont des axes de travail importants pour la CSC. Les congrès de la CSC 
wallonne, bruxelloise et f'amande au printemps 2013 ont d'ailleurs été tout entiers 
consacrés à ces questions.

Je ne partage par contre pas le constat que vous semblez porter sur certains de nos « 
départements» à savoir la poursuite d'un chantage emploi/environnement. Notre souci est 
réel et inscrit comme tel dans nos textes de congrès depuis plus de 10 ans : articuler 
économie et développement durable. Trop souvent cependant, nous devrons constater un 
vrai chantage d'entreprises menaçant de fermer leur site de production ici si des règles 
(notamment sociales ou environnementales leur sont imposées). 

Dans de telles situations, les travailleurs de ces mêmes entreprises se retrouvent être les 
premières victimes. 

Restant à votre écoute et vous remerciant pour l'attention que vous portez au mouvement 
syndical, je vous prie de recevoir., Mesdames, Messieurs, mes salutations cordiales.

Marie-Hélène SKA
Secrétaire Générale 


